
SAINT OUEN DES ALLEUX - Délibération du Conseil municipal du 1er octobre 2026 

PROCES VERBAL 
SAINT-OUEN-DES-ALLEUX 

 
Séance du conseil municipal du 1er octobre 2026 

Nombre de membres en exercice : 15 
Nombre de présents :    13 
Nombre d’absents :    2 
Nombre de votants :    14 
  
L’an deux mil vingt-six, le 1er octobre à dix-neuf heures, le Conseil Municipal, légalement convoqué s’est ré-
uni au lieu ordinaire de ses séances sous la Présidence du Maire, Monsieur Jean-Louis QUILLIOT,  

Présents M. QUILLIOT Jean-Louis, Mme GOBÉ Laurence, M. RAIPIN-PARVEDY Philippe, Mme 
BRIAND Stéphanie, M. DOUAGLIN Émile, Mme LE ROY Delphine, Mme BOURION Ju-
liette, M. BATTAIS Régis, M. HOCHART Arnaud, Mme DELALANDE Sabrina, M. PI-
TOIS Ludovic, Mme GRATIEN Camille, Mme SENECHAL Marie,  

Absent M. LEULIETTE Arnaud ayant donné pouvoir à M. QUILLIOT Jean-Louis, M. GESLIN 
Damien, 

Secrétaire Mme SENECHAL Marie 

Convocation 21/09/2026 

 
2026 10 093 Devis programme voirie : travaux route du Stade  
 
Monsieur Émile DOUAGLIN, adjoint chargé de la voirie, informe l'assemblée qu'il est nécessaire de réaliser 
des travaux de revêtement en enrobé à chaud sur la route du Stade, en raison des affaissements. 
 
Il présente un devis n° TP-2026-09-0449 de l'entreprise Henry-Frères de La Chapelle-Saint-Aubert (35). 
 
Après avoir entendu l'exposé, 
 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l'unanimité : 
 

• VALIDE le devis n° TP-2026-09-0449 de l'entreprise Henry-Frères de La Chapelle-Saint-Aubert (35), 
pour la réalisation des travaux de revêtement en enrobé à chaud sur la route du Stade, d'un mon-
tant de 996,00 € HT ; 

• CONFIRME que les crédits nécessaires sont inscrits sur le budget principal, en section d'investisse-
ment, au compte 231, opération voirie. 

 
POUR EXTRAIT CERTIFIE CONFORME, A Saint-Ouen-des-Alleux, Le 02/10/2026 

Le Maire, Jean-Louis QUILLIOT 

 

Informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le 

tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à compter de sa publication et de sa ré-

ception par le représentant de l’Etat. 


